
Nom et adresse postale                                                                                                                  DATE 
 

 
À Monsieur/Madame le Président de la Fédération des chasseurs du département 

Adresse 
 
Objet : Demande de retrait de mes terrains actuellement englobés dans le territoire de 
l’ACCA/AICA de … (nom de la commune) 
 
 
A Monsieur/Madame le Président de la Fédération des chasseurs du département  
 
 
Monsieur/Madame le Président, 
 
 
La loi sur la chasse n°2000-698 (Journal Officiel du 27 juillet 2000) permet la demande de 
retrait de nos terrains du territoire de l’ACCA de la commune de …, au nom de convictions 
personnelles. 
- Cette décision de retrait étant motivée par mon engagement vis-à-vis de la protection de 

la biodiversité, je m’engage à ne chasser en aucun lieu. 
 
 Le Décret n° 2019-1432 du 23 décembre 2019 (JO du 26 décembre 2019) indique que cette 
demande doit vous être adressée au moins 6 mois avant la date de reconduction de l’ACCA 
qui se termine à la date anniversaire de la création de l’ACCA soit le .../.../…) à l’expiration de 
l’actuelle période de 5 ans. Ce délai est respecté. 
Je demande le retrait de l’ACCA de la commune de…….. des terrains suivants : 
- (Enumérez toutes vos parcelles actuellement incluses dans le territoire de l’ACCA 

désignées chacune par son n° de cadastre et indiquant sa surface) 
 
Mon nom est à retirer de la liste des membres de l’ACCA de la commune de……………………….. 

J’ai bien pris note que mon retrait sera effectif au prochain renouvellement de l’ACCA. Je 
m’engage alors à procéder à la signalisation de mes terrains matérialisant l’interdiction d’y 
chasser. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur/Madame le Président, l’expression de mes sincères 
salutations.  
 
Signature 
 
 
Copie à :  
Monsieur/Madame le Président de l’ACCA de la commune de…………………………………… 
Monsieur/Madame le Maire de la commune de…………………………………………………… 
Pièces jointes : 
- Extrait du cadastre localisant les parcelles à retirer du territoire de l’ACCA ; 
- Attestation notariale confirmant la réalité de mes droits de propriété sur ces parcelles 
Envoyer ce courrier recommandé avec Accusé de Réception  


